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Le syndicaliste,  

voilà l’ennemi ! 
 

Le Ministère de la santé et les 
directions communiquent à grands 
renforts de publicité sur la nécessité de 
maintenir un dialogue social de qualité 
notamment avec le fameux pacte de 
confiance. La belle affaire !  
 

Malheureusement derrière ces mots qui 
sonnent désespérément creux, la réalité 
se fait jour, avec pour toute réponse :  
 

Criminaliser l’action 

syndicale ! 
 

Partie émergée de l’iceberg, l’assignation des 
organisations syndicales SUD Santé AP-HP, 
l’USAP CGT et de trois militants choisis dans le 
cadre de l’action de mobilisation contre la 
fermeture des urgences de l’hôtel Dieu.  
 
Il est d’ailleurs à rappeler que la direction de 
l’AP-HP avait commencé son intimidation en 
procédant à la démission des fonctions du 
responsable du SMUR de l’hôtel Dieu. 
 

Il faut également citer les syndicats de l’hôpital 
Montauban (82) sous le coup d’une plainte de la 
direction suite à un conflit social ; les syndicats du 
CHIVA de Foix (09), convoqués à la gendarmerie 
suite à une plainte du directeur contre le crime 
gravissime d’avoir exposé des banderoles 
revendicatives devant leur établissement, les 
poursuites contre une syndicaliste de l’hôpital 
d’Arcachon pour avoir dénoncé lors d’une réunion 
du comité de défense des hôpitaux l’état de 
déliquescence des soins… 
 

Même situation dans le médico-social où les 
patrons des associations durcissent aussi le ton ; 
c’est également le cas de l’ANRAS en Midi  
 
 
 

Pyrénées qui sanctionnent deux délégué-es 
syndicales, ou encore deux autres CGT et SUD 
Santé, en Isère… 
 

A la suite de l’action de mobilisation organisée le 

1er septembre 2013 à l’hôpital Dieu, la 
directrice des l’AP-HP a décidé 
d’assigner devant le tribunal administratif de 
Paris trois syndicalistes, l’USAP CGT et le 

syndicat SUD Santé.  
 

Cette plainte, intervient au moment à l’hôpital 
Tenon, des forces de police sont intervenues  à 
l’intérieur de l’hôpital, donc avec l’accord de la 
direction locale, occasionnant des violences 
physiques contre des manifestants et des 
représentants syndicaux ! 
 

C’est également l’envoi de CRS contre 
le collectif IVG de l’hôpital Tenon, le 3 
octobre dernier, qui a débouché sur un 
affrontement physique à l’intérieur de 
l’établissement.  
 

Le syndicat SUD Santé AP-HP dénonce 
fermement le climat de violence qui s’instaure au 
pays du « dialogue social » et la répression qui 
s’abat contre des organisations syndicales et leurs 
militant-e-s qui ne font que défendre le service 
public et le maintien de l’accès aux soins pour 
tous notamment pour les plus démunis.  
 

SUD Santé exige le retrait immédiat 
des poursuites et sanctions contre les 
militant-e-s.  
 

Le gouvernement doit uniquement 

s’attacher à maintenir les 

solidarités au lieu d’organiser la 

chasse aux sorcières !!! 
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